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Personne n‘a rien contre la protection juridique des cou-
ples de même sexe. C‘est pourquoi nous avons introduit 
le partenariat enregistré en Suisse. Le « mariage pour 
tous » est toutefois lié au don de sperme pour les couples 
de lesbiennes et franchit ainsi des limites : Il conduit à 
l‘absence légale d’un père et cimente un droit d’avoir des 
enfants. Une expérience sociale au détriment du bien-
être de l‘enfant !

NON au « mariage pour tous »
y compris l‘accès au don de sperme

Protection déjà assurée
par la loi sur le partenariat

Les personnes de tendance homo-
sexuelle sont de mieux en mieux 
acceptées en Suisse. Comme 
expression de cette évolution et 
afin de protéger juridiquement les 
couples non hétérosexuels, la loi 
sur le partenariat a été créée en 
Suisse. Celle-ci met les couples 
de même sexe pour ainsi dire 
presque sur un même pied que les 
couples mariés homme et femme. 
Le partenariat enregistré mis en 
place en 2007 a obtenu la majorité 
aux urnes uniquement parce qu’il 
excluait « la revendication d’avoir 
des enfants ».
Abolir de facto la loi sur le parte-
nariat seulement 14 ans plus tard 
avec le « mariage pour tous » est 
incompréhensible.

Le mariage en tant qu‘union 
d‘un homme et d‘une femme

Seule l‘union d‘un homme et d‘une 
femme a en soi la capacité de 
transmettre la vie – c‘est la diffé-
rence fondamentale entre couples 
hétérosexuels et couples homose-
xuels. La conception du mariage 
qui existe depuis des siècles et qui 
est étroitement liée à la famille est 
donc fondée, entre autres, sur des 
faits biologiques. Parce que : ce 
qui est égal doit être traité de ma-
nière égale, ce qui est inégal doit 
être traité de manière inégale.

Comme l‘a récemment déclaré la 
Cour européenne des droits de 
l‘homme (CEDH), cela n’a rien à 
voir avec de la discrimination que 
de continuer à réserver le mariage 
à un homme et une femme.



Non à l‘absence légale 
d’un père !

Le « mariage pour tous » donne 
aux couples de lesbiennes un droit 
légal d’avoir des enfants. Ainsi, 
une fausse image du père est 
décrétée par la loi : L‘homme est 
réduit au rôle de simple fournis-
seur de sperme, sans assumer de 
responsabilité envers l’enfant mis 
au monde.

En outre, la loi lui interdit même de 
s‘occuper de l‘enfant. Le don de 
sperme pour les couples de les-
biennes prive donc légalement les 
enfants d‘un père. À une époque 
où les enfants manquent déjà 
souvent de personnes de référen-
ces masculines à l‘école, l’image 
d’une société sans père sera ainsi 
cimentée.

Les enfants ont le droit 
d‘avoir un père et une mère

Indiscutable : C‘est une réalité socia-
le, qu‘aujourd‘hui déjà, de nombreux 
enfants grandissent sans père. Cela 
fait toutefois une différence si les 
enfants doivent renoncer au père en 
raison d‘événements fatals, comme 
un décès prématuré, ou si l‘absence 
de père est intentionnelle.

Avec le « mariage pour tous », le 
droit de connaître leur père biologi-
que est fondamentalement refusé 
aux enfants jusqu‘à l‘âge de 18 ans. 
Les enfants souhaitent grandir avec 
leur père et leur mère. La division 
délibérée de la parentalité sociale et 
biologique qui a lieu suite au don de 
sperme ne tient pas compte de ce 
droit de l‘enfant.



Les hommes
sont les meil-
leurs pères !
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Inacceptable : Le « mariage pour tous » contrevient à la Constitution 

Soutenez notre campagne

www.mariage-pour-
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Sponsorisez l’envoi de ce tract
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www.prospectus-partout.ch

En Suisse, les lois ne peuvent pas contredire la Constitution fédérale. Or, avec le « mariage 
pour tous », c‘est précisément le cas : L’art. 119 de la Constitution fédérale n‘autorise la pro-
création médicalement assistée pour les couples hétérosexuels qu‘en cas d‘infertilité ou de 
risque de transmission d‘une maladie grave. Désormais, les couples de lesbiennes auront 
accès au don de sperme, bien que de fait, ils ne soient ni stériles ni gravement malades. 
C‘est une violation de la Constitution ! En outre, jusqu‘à présent, même le Conseil fédéral 
faisait référence au mariage comme étant l‘union d‘un homme et d‘une femme. Une modi-
fication constitutionnelle est également nécessaire pour modifier la définition du mariage !


